
 
 

Le SNASUB exprime son indignation et son inquiétude devant le traitement réservé aux 

familles Roms durant l’été, avec des expulsions en force, expulsions qui se multiplient 

aujourd’hui encore. 

Contrairement aux annonces de campagne de François Hollande, « je souhaite que, 

lorsqu’un campement insalubre est démantelé, des solutions alternatives soient 

proposées … », et après que l’émotion consécutive aux décisions de l’été, ait amené le 

gouvernement à lancer une réflexion, de nombreux camps ont été évacués et d’autres, 

hier encore 11 septembre 2012 étaient en cours d’évacuation. 

Le SNASUB s’oppose aux expulsions de Roms et demande la mise en place de solutions 

adéquates et durables pour les familles. 

Il demande que, dans le respect des conventions internationales des droits humains, le 

droit à l’Education des enfants Roms soit assuré afin qu’ils puissent suivre un parcours 

scolaire de la maternelle au lycée et que les familles disposent de conditions de vie 

décentes : droit à la protection sociale, droit à l’éducation, accès aux soins, … 

Pour sortir ces populations de la grande précarité due notamment à leur maintien à 

l’extérieur du marché du travail, le SNASUB, avec la FSU, demande que la levée des 

mesures transitoires soit effective, en permettant aux Roms d’intégrer dans l’immédiat 

le marché du travail. 

Le SNASUB demande au gouvernement l’arrêt des expulsions et l’élaboration et la mise 

en place de solutions alternatives dans le cadre de la poursuite du dialogue avec les 

associations et les organisations dans un cadre interministériel afin d’apporter une 

réponse globale aux situations de ces populations. 

 

Motion adoptée par la CAN du SNASUB le 12 septembre 2012 

 

 

Roms : apporter 

des réponses ! 
 


